
  

 
 
PRESENTS : DAIN Denis - IMBERT Didier – DURAND Sophie -  MENARD Jean-Pierre - 

FOUCHER Andrée- SOUCHON Olivier – PINHEIRO Corinne – BELIN Olivier- VILLEDARY 

Ophélie – RIGAUD Nicolas – DUBUIS Nathalie – GARDETTE Gilles – BURCEZ Marie-Louise- 

DE CASTRO Marc – RABANY Mégane ; lesquels forment l’unanimité des membres en exercice.  
 

ABSENTS EXCUSES : NEANT 
 

La séance est ouverte sous la présidence de Didier IMBERT, Maire qui après l’appel nominal, a donné lecture 
des résultats constatés aux procès-verbaux des élections et a déclaré installer Messieurs et Mesdames  

 

• M. Denis DAIN  

• M Didier IMBERT  

• Mme Sophie DURAND  

• M. Jean Pierre MENARD  

• Mme Andrée FOUCHER  

• M. Olivier SOUCHON  

• Mme Corinne PINHEIRO  

• M. Olivier BELIN  

• Mme Ophélie VILLEDARY  

• M. Nicolas RIGAUD  

• Mme DUBUIS Nathalie  

• Mme Gilles GARDETTE  

• Mme Marie Louise BURCEZ  

• M. Marc DE CASTRO  

• Mme Mégane RABANY  

 

dans leurs fonctions de conseillers municipaux. 
 

Monsieur Jean Pierre MENARD, le plus âgé des membres du conseil, a pris ensuite la présidence. 
 

Le Conseil a choisi pour secrétaire Madame Sophie DURAND 
 

DELIB 16/2026 : Election du maire 

 

Le plus âgé des membres présents du conseil municipal, M. Jean Pierre MENARD, a pris la 

présidence de l’assemblée (art. 2122-8 du CGCT), il a procédé à l’appel nominal des membres du 

conseil, a dénombré quinze conseillers présents et a constaté que la condition de quorum posée au 

second alinéa de l’art 10 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 était remplie. 

M. le Président rappelle l'objet de la séance qui est l'élection du Maire. Après un appel de 

candidatures. Denis DAIN est candidat. Il est procédé au vote. 

 

Election à bulletin secret.  

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- nombre de bulletins :  15 

- bulletins blancs ou nuls : 1 

- suffrages exprimés : 14 

- majorité absolue :  8 
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Commune de CLERLANDE 
Département du PUY DE DÔME 

PROCÉS VERBAL DE LA REUNION ORDINAIRE 
DU 20 mars 2026 

   

RRR   EEE   UUU   NNN   III   OOO   NNN            DDD   UUU            

   CCC   OOO   NNN   SSS   EEE   III   LLL         MMM   UUU   NNN   III   CCC   III   PPP   AAA   LLL            
                                                                                             

   

 

 

 



A obtenu : 

- Denis DAIN :    14 voix 

 

Denis DAIN ayant obtenu la majorité absolue est proclamé Maire et a été immédiatement 

installé. 
 

Denis DAIN donne lecture de la charte de l’élu local à l’assemblée. 
 

Le compte-rendu de la réunion du 18 mars 2026 est approuvé par le Conseil Municipal 
 

DELIB 17/2026 : Création des postes d'adjoints 

 

M. le Maire rappelle que la création du nombre d'adjoints relève de la compétence du Conseil 

municipal. En vertu de l'article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil 

municipal détermine librement le nombre d'adjoints sans que celui-ci puisse excéder 30 % de 

l'effectif légal du Conseil municipal. 
 

Ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de 4 adjoints. 
 

Il vous est proposé la création de 4 postes d'adjoints. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents :  

- DECIDE la création de 4 postes d’adjoints au Maire. 

  

DELIB 18/2026 : Election des adjoints   

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2122-4 er L2122-7-2 ; 

Vu la délibération du conseil municipal fixant le nombre d'adjoints au maire à 4,  

Considérant que les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni 

vote préférentiel. 

Considérant que sur chacune des listes, l’écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne 

peut être supérieur à un 

Considérant que si, après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est 

procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de 

suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. 

Vu les résultats du scrutin relatif à l’élection des adjoints, tels que fixés au procès verbal annexé à la 

présente délibération : 

Après le bon déroulé des opérations de vote et compte des résultats du scrutin, comptabilise : 

A l’issue du premier tour de scrutin : 

*    15 suffrages exprimés pour la liste de Didier IMBERT 
 

Le Conseil Municipal par : 

*    15 voix POUR 

*    0 ABSTENTION 

*    0 voix CONTRE  
 

ELIT la liste de  Didier IMBERT 
 

INSTALLE : 

*  Monsieur Didier IMBERT en qualité de 1er adjoint 

*  Madame Sophie DURAND en qualité  de 2ème adjointe 

*  Monsieur Jean-Pierre MENARD en qualité de 3ème adjoint 

*  Madame Andrée FOUCHER en qualité de 4ème adjointe 

 

AUTORISE Monsieur Denis DAIN à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération 

 

Les intéressés ont déclaré accepter d'exercer ces fonctions. 
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Désignation d’un Conseiller Municipal Délégué 

 

- Olivier SOUCHON, conseiller municipal délégué  

 
 

DELIB 19/2026 : Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 

 

Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-

22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 

municipal décide à l’unanimité, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 

délégations suivantes : 
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 
 

2° De fixer, dans les limites d’un montant de 2000 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 

temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 

commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 
 

3° De procéder, dans les limites des sommes arrêtées au conseil municipal, à la réalisation des emprunts 

destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 

gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de 

prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 
 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres d'un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant 

leurs avenants qui n'entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque 

les crédits sont inscrits au budget ; 
 

5° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes  
 

6° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
  

7° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 

8° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts ; 
 

9° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 

10° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 

11° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 

12° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 

bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 ; 
 

13° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 

intentées contre elle ; cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et devant toutes les 

juridictions ; 
 

14° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ; 
 

15° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 

16° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 

d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du 

même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 

réseaux ; 
 

17° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé à 150 000 € par année civile ; 
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18° D'exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de 

préemption défini par l'article L. 214-1 du code de l'urbanisme ; 
 

19 ° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 et suivants du code de 

l'urbanisme. 
 

20° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze 

ans. 
 

21° De demander à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées par le conseil 

municipal, l’attribution de subventions. 
 

DELIB 19/2026 : Indemnités de fonction du Maire, des adjoints et du conseiller 
communal délégué 

 

Vu les articles L 2123-20 à L 2123-24-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la fonction publique, 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal en date du 20 mars 2026 constatant l’élection du 

maire et de 4 adjoints au maire,   

Vu les arrêtés municipaux en date du 20 mars portant délégation de fonctions à Didier IMBERT, Sophie  

DURAND, Jean- Pierre MENARD, Andrée FOUCHER adjoints et Olivier SOUCHON, conseiller municipal 

délégué, 

Considérant que la commune compte 656 habitants, 

Considérant que pour une commune de 656 habitants le taux de l’indemnité de fonction du maire est fixé, de 

droit, à 40.30 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant la volonté de Monsieur Denis DAIN, maire de la commune, de bénéficier d’un taux inférieur à 

celui précité, 

Considérant que pour une commune de 656 habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un 

adjoint (et d’un conseiller municipal titulaire d’une délégation de fonction) est fixé à 11.77 % de l’indice brut 

terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique, 

Considérant que pour les conseillers municipaux non titulaires d’une délégation de fonction le taux maximal 

de l’indemnité de fonction ne peut être supérieur à 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la 

fonction publique, dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale, 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du montant des indemnités 

maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints en exercice, 

Considérant que si par principe, les fonctions électives sont gratuites, les élus municipaux peuvent bénéficier 

d’indemnités de fonction qui viennent compenser les dépenses et les sujétions qui résultent de l’exercice de 

leur charge publique, 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de déterminer les taux des indemnités des adjoints, des 

conseillers municipaux et du maire, à sa demande, pour l’exercice de leurs fonctions dans la limite des taux 

fixés par la loi, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres votants : 

DÉCIDE : 

Article 1er : Le montant des indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers municipaux est, 

dans la limite de l’enveloppe indemnitaire globale, fixé aux taux suivants : 

Maire : 33 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

1er adjoint : 8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;  

2e adjoint :  8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ;  

3° adjoint :  8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 

4° adjoint :  8 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique 

Conseiller municipal délégué : 6 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ; 
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Article 2 : Les indemnités de fonctions seront versées à compter du 20 mars 2026, date de l’installation du 

conseil Municipal et nomination des adjoints et des conseillers délégués. 

Article 3 : Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de l’évolution de la 

valeur du point de l’indice. 

Article 4 : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget 
 

PLANNING des REUNION 2026 
 

Réunions de Conseil : 
 

Jeudi 09/04/2026 (commission finances)  
Jeudi 23/04/2026 

Jeudi 21/05/2026  

Jeudi 25/06/2026 
Jeudi 23/07/2026 

Jeudi 17/09/2026 
Jeudi 22/10/2026  

Jeudi 26/11/2026 

Jeudi 17/12/2026  
 

Réunions de bureau : 
 

16/04/2026 

07/05/2026 
18/06/2026 

16/07/2026 
10/09/2026 

15/10/2026 
19/11/2026 

10/12/2026 

 
Fin de séance : 

 
 

Le Président de séance : 

Dain Denis 

 

 

 

Le secrétaire de séance : 
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